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À ma mère, Anne Mauduit, à laquelle je dois tant


Pour débattre de ce livre
Quiconque veut correspondre avec l’auteur au sujet de ce livre peut le faire en lui écrivant un courrier à son nom, adressé à Mediapart, 8 passage Brulon, 75012 Paris, ou un courrier électronique à l’adresse suivante :
laurent.mauduit@mediapart.fr
Il est aussi possible d’échanger avec l’auteur en se rendant sur son blog :
mediapart.fr/club/blog/laurent-mauduit.
 
Les articles consacrés à ce débat seront également partagés sur :
– Facebook : https://www.facebook.com/TapieLeScandaledEtat
– Twitter : @LaurentMauduit.



Avertissement
Quand le scandale Tapie a éclaté, au lendemain de la sentence qui a alloué le 7 juillet 2008 près de 405 millions d’euros de dédommagements à l’ex-homme d’affaires, dont 45 millions d’euros au titre du préjudice moral, j’ai réalisé de très nombreuses enquêtes sur Mediapart, pointant les irrégularités qui auraient émaillé cet arbitrage, et les protections, jusqu’au sommet de l’État, dont aurait pu profiter Bernard Tapie. Puis, dans le prolongement de ces enquêtes, j’ai écrit un premier livre, Sous le Tapie (Stock, novembre 2008), qui présentait tous les mécanismes de ce scandale d’État hors norme, sans doute l’un des plus graves depuis le début de la Ve République.
Malgré les alertes lancées par ce livre, l’affaire Tapie a failli être étouffée. Sur Mediapart, j’ai malgré tout continué à la chroniquer. Estimant que le magot offert à Bernard Tapie avait été prélevé dans la poche des contribuables, j’ai raconté son enrichissement spectaculaire, et la vie de nabab qu’il a commencé à mener, achetant un jour une villa à Saint-Tropez, l’une des plus belles du village, le lendemain un immense yacht, l’un des 100 plus beaux du monde. J’ai tenu cette chronique sans plaisir, mais avec le sentiment que c’était utile, puisque l’argent qui était ainsi dépensé était… de l’argent public !
Et puis, par un concours de circonstances que j’explique dans ce livre – et l’opiniâtreté de quelques citoyens –, l’affaire n’a finalement pas été enterrée. Mieux que cela ! Plusieurs procédures judiciaires ont été ouvertes : la première visant plusieurs hauts fonctionnaires devant la Cour de discipline budgétaire et financière, la deuxième visant Christine Lagarde devant la Cour de justice de la République, et en troisième lieu une information judiciaire a été ouverte en septembre 2012, conduisant à la mise en examen de nombreuses personnalités pour « escroquerie en bande organisée ».
Les événements s’accélérant, je me suis donc pris à penser qu’il était indispensable de publier un deuxième ouvrage qui soit dans le prolongement du premier, écrit voici déjà cinq ans. Un ouvrage qui emprunte au premier la genèse de l’histoire, mais qui prenne en compte tous les formidables développements que l’on a connus depuis, du fait des investigations conduites par la presse – et notamment les miennes sur Mediapart – et du fait des investigations de la police judiciaire.
Déjà, dès 2008, quelques mois à peine après que la sentence eut été rendue, Sous le Tapie dressait le sombre tableau des irrégularités innombrables qui avaient émaillé l’arbitrage ou pointait les alertes que personne n’avait voulu entendre, par exemple sur l’arbitre Pierre Estoup. Cinq ans plus tard, Tapie, le scandale d’État s’appuie sur l’ouvrage précédent, mais présente une enquête beaucoup plus aboutie, permettant de comprendre pourquoi la justice et la police ont ce terrible soupçon, celui d’une escroquerie en bande organisée.
Pour écrire cet essai, j’ai interrogé tous les acteurs de cette histoire : témoins, hauts fonctionnaires, experts, politiques, universitaires, magistrats, avocats, etc. Comme certains ont souhaité rester anonymes, j’ai fait le choix de n’en citer aucun. Mais qu’ils trouvent tous, ici, l’expression de ma gratitude. Ceux qui m’ont apporté leur aide – et ce n’était pas toujours facile – savent à quel point je leur en suis reconnaissant.
Conduisant mon enquête initialement pour le journal en ligne Mediapart, j’ai souhaité rencontrer Bernard Tapie. Celui-ci n’a pas voulu donner suite à ma demande au lendemain de la sentence du 7 juillet 2008. Mais j’ai naturellement suivi son audition devant la commission des finances de l’Assemblée nationale, le 10 septembre 2008, comme j’ai suivi celle des autres personnalités entendues. J’ai aussi longuement et fréquemment recueilli les explications du conseil de Bernard Tapie, Me Maurice Lantourne, avant cette audition et après.
Dans le courant de l’année 2011, mes relations avec Bernard Tapie ont, toutefois, évolué. Face à mes demandes réitérées d’explications, il a finalement accepté de me parler et même, une fois, de me donner un entretien pour Mediapart. Par la suite, j’ai toujours cherché à le joindre pour chaque article, mais ses réactions ont fluctué : tantôt il a accepté de me répondre ; tantôt il a refusé. Tantôt il était coopératif ; tantôt il était colérique. De très longs échanges de SMS avec lui témoignent de ces changements d’humeur.
De nombreuses personnalités citées dans ce livre ont aussi refusé de me recevoir ou n’ont pas répondu à mes demandes d’entretien. C’est le cas en particulier de l’ex-ministre de l’Environnement, Jean-Louis Borloo, devenu président de l’UDI, qui pendant très longtemps n’a jamais voulu répondre à mes demandes. Mais dans le courant de l’année 2013, les enquêtes policières avançant, Jean-Louis Borloo m’a appelé de sa propre initiative, et pour la première fois j’ai pu le rencontrer.
J’ai aussi cherché fréquemment à joindre Claude Bartolone, qui est l’actuel président (PS) de l’Assemblée nationale et un ami proche de Bernard Tapie, mais depuis cinq ans il n’a jamais donné suite à mes demandes.
Sous le précédent quinquennat, j’avais en outre fait savoir au responsable de la communication de l’Élysée, Franck Louvrier, que je sollicitais un entretien avec Nicolas Sarkozy et avec le secrétaire général de l’Élysée, Claude Guéant. Mais aucune suite n’a été donnée à ma demande.
L’un des arbitres, Pierre Estoup, a accepté une fois de me parler, au téléphone. Les deux autres ont toujours refusé malgré des demandes répétées.
Enfin, j’ai souvent cherché à vérifier mes informations auprès de l’avocat de Christine Lagarde, Me Yves Repiquet, ou à recueillir ses commentaires, mais il n’a jamais accepté de me répondre.



Introduction
Il faut toujours se défier de ce que dit Bernard Tapie. Non pas qu’il parle souvent faux ou cherche à égarer son auditoire. Mais, comédien par goût – et même par profession –, il joue souvent un rôle dont il ne faut pas être dupe. Rusé et pugnace, il peut même, avec un aplomb invraisemblable, prendre des libertés avec les faits les mieux établis et s’indigner, tout aussitôt après, que l’on puisse mettre sa parole en doute. Ainsi est Bernard Tapie : bateleur, joueur, et… un tantinet bonimenteur.
C’est un peu le spectacle auquel l’ancien ministre de François Mitterrand devenu le protégé de Nicolas Sarkozy s’est livré, au cours du printemps 2013. Car quand lui-même et une ribambelle d’autres personnalités ont été mises en examen pour « escroquerie en bande organisée » dans le cadre de l’affaire Adidas-Crédit lyonnais, il s’est mis à jurer ses grands dieux que les escrocs n’étaient pas ceux que l’on pensait. Il l’a répété sans cesse, presque chaque jour, puisque les « 20 heures » des grands médias audiovisuels, y compris les chaînes publiques, lui ont étonnamment déroulé le tapis rouge, comme s’il était un notable de la vie politique française. Pourquoi se serait-il donc privé d’utiliser ces formidables tribunes qui lui ont été complaisamment offertes ? Profitant de l’aubaine, il a même été jusqu’à prétendre que s’il y avait une « bande organisée », ce n’était assurément pas celle que les trois juges d’instruction, épaulés par les policiers de la Brigade financière, venaient de mettre en cause, sous cette incrimination infamante.
Sans doute faut-il avoir un culot formidable pour jouer un tel rôle. Mais comme Bernard Tapie n’en manque pas, c’est effectivement à cet exercice de haute voltige qu’il s’est livré, en ce printemps 2013, concédant qu’il y avait bel et bien eu une « bande organisée » mais que celle-ci n’était pas du tout celle que l’on pensait. C’est dans son livre publié à la même époque, sous le titre Un scandale d’État, oui ! Mais pas celui qu’ils vous racontent (Plon, juin 2013), qu’il a tenté, la première fois, cet audacieux tour de bonneteau, dévoilant à ses lecteurs l’identité des membres de la véritable « bande organisée ». La ficelle était un peu grosse mais Bernard Tapie n’a pas hésité à l’utiliser, agrégeant dans cette supposée « bande organisée » tous ceux qui, depuis 2008, ont dénoncé le scandale d’État dont il a profité. « Les opposants se sont constitués en groupe que je vais appeler à mon tour, mais ça n’engage que moi bien sûr… “la bande organisée”. Elle est composée de deux hommes politiques, de Courson et Bayrou, du soi-disant meilleur expert en arbitrage en France, M. Clay, d’un journaliste de Mediapart et, bien entendu, M. Peyrelevade. » Est-il utile de le préciser ? Ce journaliste de Mediapart que visait Bernard Tapie, c’était donc moi.
Si grotesque qu’elle soit, cette accusation mérite un mot d’explication, en introduction de ce livre. Car, avant de présenter, ici, les résultats de mes très longues enquêtes sur le scandale Tapie, l’un des plus graves scandales politico-financiers depuis les débuts de la Ve République – pas loin de deux cents articles en cinq ans –, il est légitime que je vous dise, à vous qui me lisez, d’« où » je parle. Ou plutôt d’« où » j’écris. En clair, il est nécessaire que, d’abord, j’explique ce qui m’a animé dans mes recherches, bref, le « making-of » de mes investigations, depuis que le scandale a éclaté, au début de l’été 2008.
Ainsi, en face de la véritable « bande organisée », qui est soupçonnée par la justice de s’être peut-être livrée à une « escroquerie » sans précédent, et qui aurait pu avoir des sympathies ou des complicités au sein même de l’État, et peut-être même jusqu’à son sommet, y aurait-il eu durant toutes ces années une autre « bande », dont j’aurais été membre ? Une bande, sûrement pas ! Mais il est exact – c’est le petit fond de vrai dans les balivernes de Bernard Tapie – que l’affaire a donné naissance à une sorte de « GIE » spontané et démocratique. Une association improbable, presque fortuite, de journalistes, d’élus, de magistrats, de juristes, d’hommes politiques et aussi de simples citoyens, de toutes origines et de toutes sensibilités, qui se sont agrégés, plus de manière implicite qu’explicite, dans un seul objectif : œuvrer à la manifestation de la vérité ; contribuer au respect des règles de notre État de droit. En quelque sorte, une association non déclarée de citoyens attachés aux principes et aux valeurs de la République…
Je peux même être plus précis et dire comment je suis entré, si je puis dire, dans ce « GIE démocratique ». Et raconter, plus largement, comment ce « GIE » s’est constitué.
Tout a commencé par un appel téléphonique. C’était, je m’en souviens précisément, le vendredi 11 juillet 2008, en fin de journée, à la veille d’un très long week-end, et j’étais avec les miens, loin de Paris, pour un week-end de repos. Et l’identité de celui qui m’appelait m’a surpris : « Allô, ici François Bayrou… »
Surprise compréhensible ! Si, tout au long de ma carrière de journaliste, de Libération jusqu’au Monde, et maintenant à Mediapart, j’ai approché la plupart des dirigeants politiques, de Nicolas Sarkozy que j’ai suivi sans cesse depuis son passage au ministère du Budget dans les années 1993-1995 jusqu’à François Hollande, que je connais depuis que nous nous sommes côtoyés à Sciences-Po au début des années 1970, François Bayrou était l’un des rares responsables politiques avec lesquels je n’avais presque jamais eu de contact.
Ou plutôt si ! Quelques mois avant qu’il ne me téléphone, je lui avais demandé un rendez-vous. Si j’ai bonne mémoire, c’était à la fin de 2007 ou au tout début de 2008. À l’époque, avec les autres cofondateurs de Mediapart – Edwy Plenel, François Bonnet, Gérard Desportes, Marie-Hélène Smiejan et quelques autres –, nous nous préparions à nous lancer dans l’aventure d’un journal d’information en ligne, dont les traits distinctifs seraient l’indépendance et l’investigation.
Pour mettre toutes les chances de notre côté, en prévision de notre lancement, le 16 mars 2008, nous avions donc décidé de faire de courts entretiens en vidéo avec de nombreux intellectuels et tout autant d’hommes politiques français de toutes sensibilités, pour qu’ils disent, chacun avec ses mots, leur attachement à une presse libre et indépendante. De nombreuses grandes voix se sont donc prêtées à l’exercice, du regretté Stéphane Hessel (1917-2013) jusqu’à François Hollande, en passant par Dominique de Villepin ou encore Olivier Besancenot. Et nous voulions aussi solliciter François Bayrou, qui avait eu le courage de dénoncer, pendant la campagne présidentielle de 2007, et de surcroît sur TF1, la chaîne de Martin Bouygues – et il avait bien été le seul –, les ravages causés par la consanguinité entre la presse et les milieux d’affaires.
Or, comme à Mediapart, personne ne connaissait vraiment bien le président du Modem, c’est moi qui me suis chargé de le solliciter pour qu’il nous accorde un entretien, afin qu’il déclare son attachement à une presse libre et indépendante. Et je dois reconnaître qu’au début, cela ne s’est pas très bien passé – sans doute en conviendrait-il si on l’interrogeait sur notre première rencontre. Aimablement, le président du Modem m’a reçu dans son bureau et j’ai pu lui expliquer longuement mon cheminement : mon départ du Monde, après y avoir été censuré ; mon regard sur la nécrose de la presse parisienne et les liens mortifères qui la lie avec les oligarques du capitalisme parisien ; notre envie de refonder une presse radicalement indépendante, en nous appuyant sur la formidable nouveauté d’Internet ; notre souci de réhabiliter notre métier en consacrant l’essentiel de notre énergie à ce qui devrait toujours en être le cœur, à savoir l’investigation… Mais si François Bayrou m’a donné le temps de lui présenter notre projet collectif, je ne l’ai pas, de prime abord, convaincu.
De ce premier rendez-vous, je suis donc ressorti bredouille : sans l’entretien vidéo que j’espérais dans lequel François Bayrou, sans nous donner de blanc-seing, nous aurait affirmé son attachement à l’indépendance de la presse. Et il a fallu, les semaines suivantes, que je revienne plusieurs fois à la charge pour que François Bayrou finalement se range à mes arguments et m’accorde enfin cet entretien. Je me souviens précisément de ce jour-là. Nous quittant après l’enregistrement, il avait usé d’une drôle de formule, comme s’il prenait date. Ou plutôt comme si, tôt ou tard, il aurait l’occasion de nous mettre à l’épreuve. « J’ai bien noté. Vous vous dites indépendants ? Et vous vous dites attachés à l’investigation ? Nous verrons… », avait-il noté, en substance, avant que nous nous séparions.
Or, six mois plus tard, ce 11 juillet 2008, François Bayrou avec lequel je n’avais plus eu le moindre contact depuis, m’a donc rappelé. Et notre conversation, j’en ai un souvenir très précis, a commencé par ce rappel – presque une mise en demeure. « Vous m’aviez bien dit que vous vouliez réhabiliter le journalisme d’investigation ? Et vous m’aviez bien dit aussi que vous êtes indépendant ? Voilà !… Vous allez avoir l’occasion de m’en apporter la preuve. » Et François Bayrou m’a alors raconté que des dépêches d’agence de presse venaient d’annoncer quelques minutes plus tôt que Bernard Tapie avait profité d’une très avantageuse sentence arbitrale, en règlement du conflit qui l’opposait depuis de longues années à l’ex-Crédit lyonnais, au sujet de la vente du groupe de sports Adidas. Une sentence, selon le président du Modem, suspecte à bien des égards…
Et c’est ainsi que la « bande » – pas celle de l’escroquerie, l’autre… – a commencé à prendre forme. Car j’ai eu à cœur de relever le défi que me posait, en quelque sorte, François Bayrou. Sitôt rentré à Paris, je me suis donc lancé dans cette enquête. Et, très vite, j’ai mis au jour ce que je considérais comme des irrégularités si nombreuses que j’ai eu le sentiment que cette affaire confinait au scandale. Et qu’elle présentait même tous les ingrédients d’un authentique, d’un gigantesque scandale d’État.
Depuis cet été 2008, j’ai donc gardé un lien permanent avec François Bayrou. Respectueux de mes prérogatives de journaliste et de mon souci d’indépendance, sans jamais rien attendre de moi, il m’a constamment apporté une aide formidablement précieuse, qu’il n’est pas utile ici de détailler. Une aide irremplaçable pour certaines des informations que j’ai pu révéler, après recoupement, mois après mois sur Mediapart : c’est grâce à lui, de proche en proche, que je les ai découvertes ou que je suis parvenu à les vérifier. Une aide sans la moindre contrepartie : François Bayrou m’a souvent dit les désaccords qu’il avait avec les analyses dont j’étais l’auteur sur les débats de politique économique et sociale, mais il n’en a pas moins continué constamment à m’aider à percer les mystères de ce scandale Tapie. Une aide à simple vocation démocratique, mais une aide formidable…
Professeur agrégé de droit privé figurant parmi les meilleurs spécialistes français de l’arbitrage, doyen honoraire de la Faculté de droit et de science politique de Versailles, Thomas Clay est aussi, dès l’origine, entré dans cette autre « bande », dénoncée par Bernard Tapie. Il y a même fait une entrée tonitruante : ce fut le 10 septembre 2008, soit deux mois à peine après que le scandale eut éclaté. Ce jour-là, la commission des finances de l’Assemblée nationale, qui avait commencé des auditions pour essayer de comprendre la face cachée de cet arbitrage, avait invité Bernard Tapie pour le soumettre à la question. Et, avant que ce dernier ne parle, ce juriste spécialisé, titulaire de la seule chaire de droit de l’arbitrage en France, qui est par ailleurs proche du parti socialiste et un partisan déclaré de la VIe République, est venu devant les députés pour leur dire trois choses : d’une part que cette affaire n’avait rien à voir avec l’arbitrage ; d’autre part qu’elle était suspecte à bien des égards, et enfin, et surtout, que contrairement à ce qu’on essayait de nous faire croire, il restait encore un recours possible, le recours en révision.
Ce jour-là, il s’est passé ce qui arrive trop souvent. Mue par l’aspect « people » des choses, la grande presse, ou ce que l’on a trop souvent la fâcheuse habitude d’appeler de la sorte, n’a eu d’attention que pour Bernard Tapie. Une haie de micros et de caméras l’attendait à l’entrée de son audition devant les députés et cela a été, tout autant, la cohue à sa sortie. Mais, pour ce qui me concerne, je n’ai pas ressenti que l’événement du jour, c’était Bernard Tapie. À mes yeux, ce fut le Professeur Clay, que je ne connaissais pas, et qui, parlant clair, avec des arguments de droit dont je n’étais pas familier, a expliqué ce qui, d’un point de vue juridique et même factuel, n’allait pas dans cette affaire. Alors que j’avais tout au long des mois de juillet et d’août précédents publié des enquêtes soulignant les premières irrégularités de l’arbitrage que j’avais découvertes, le professeur de droit est venu me conforter dans mes doutes. Et, me démarquant de beaucoup de mes confrères, c’est à son intervention que j’ai consacré, le soir, sur Mediapart, l’essentiel de mon compte rendu de cette importante journée, ne réservant à Bernard Tapie, et au « show » sans grande importance auquel il s’était livré devant les députés, que quelques rapides allusions. D’ailleurs, Bernard Tapie, sentant le danger, avait déjà, ce jour-là, tenté de disqualifier les analyses du Professeur Clay, en le renvoyant à ses amitiés politiques.
Et voilà ! Thomas Clay a donc fait à son tour son entrée dans cette « bande » informelle. Il y a quelque chose de maladroit à dire cela de la sorte, car dans ce terme de « bande » il y a une connotation insupportable. Mais je sais que l’on me comprendra : dans mon métier de journaliste, je n’ai cessé depuis de recevoir le concours de Thomas Clay. À la fin de son audition devant les députés, je suis allé le rencontrer. Et depuis, partageant la même intuition que toutes les règles de l’État de droit avaient peut-être été bafouées, nous n’avons cessé d’échanger sur l’évolution du scandale Tapie, et de partager des informations, d’œuvrer ensemble, en somme, à la manifestation de la vérité. Pendant cinq ans, il a accompagné l’évolution du dossier par ses interventions d’abord discrètes, puis plus médiatiques, pour lui donner la crédibilité juridique indispensable, et il n’a eu de cesse que de fournir l’arsenal juridique nécessaire à la progression de ce dossier. Connu par tout le milieu juridique et judiciaire comme un excellent spécialiste et praticien de l’arbitrage, son implication a forcément influencé les différents magistrats qui se sont prononcés dans le dossier à la Cour des Comptes, au pôle d’instruction ou à la Cour de Justice de la République. D’ailleurs, ses analyses sont même citées dans l’acte de renvoi de Christine Lagarde devant cette Cour de Justice et les juges d’instruction ont également souhaité l’entendre comme expert.
Son implication courageuse dans le dossier nous a même conduits à faire cause commune à la barre d’un tribunal. Au printemps 2011, se sentant en difficulté, Bernard Tapie avait en effet porté plainte en diffamation contre de nombreuses personnalités. Contre François Bayrou, contre la porte-parole d’Europe Écologie les Verts et ancienne juge d’instruction Eva Joly… Et, dans le lot des procédures engagées, il y avait aussi Thomas Clay, poursuivi en diffamation par Bernard Tapie au motif qu’il avait déclaré peu de temps auparavant, à l’occasion d’un entretien avec Le Nouvel Observateur : « On sait depuis le début que le recours à l’arbitrage était illégal et sans doute frauduleux. » Avant d’ajouter : « Il reste un recours, qui pourrait être actionné, si suffisamment d’éléments étaient réunis pour prouver qu’il s’agit d’un arbitrage frauduleux et les dernières révélations semblent l’attester. »
Avec le recul, la plainte en diffamation de Bernard Tapie peut faire sourire tant la phrase du Professeur Clay était à la fois prudente et loin de la vérité qui se dessine, où la fraude risque d’être le moindre des reproches faits à la vraie bande organisée. Mais, à l’époque, beaucoup de médias se sont fait l’écho de la plainte de Bernard Tapie, comme s’il était dans son bon droit et comme si le professeur avait dérapé. Et l’affaire a pris, à mes yeux, d’autant plus d’importance que Bernard Tapie a finalement retiré progressivement ses autres plaintes pour ne maintenir que celle visant Thomas Clay. L’objectif était de le faire taire en lui réclamant 150 000 euros de dommages et intérêts, soit trois ans de traitement d’un professeur d’université. Pensant sans doute qu’il était impressionnable, l’ayant à l’évidence sous-estimé, et considérant que la menace avait suffi, Bernard Tapie retira enfin sa plainte contre Thomas Clay. Mais celui-ci trouva que la manœuvre était trop facile car on s’en était pris à son honnêteté intellectuelle et c’est alors lui qui attaqua Bernard Tapie en plainte abusive. Mais il lui fallait des témoins. Il invita le président de la Conférence des doyens des facultés de droit pour les questions relatives à la liberté universitaire et me sollicita pour le fond du dossier.
Sans hésiter, au début de cet été 2011, j’ai donc accepté d’être cité comme témoin par Thomas Clay à son procès. Et, lors de l’audience, j’ai rendu compte de toutes les enquêtes que j’avais conduites au cours des derniers mois, témoignant toutes que cet arbitrage avait été parsemé d’innombrables irrégularités. Pas seulement à propos de l’arbitrage d’ailleurs : j’ai aussi révélé à l’audience, mais aucun organe de presse, hormis Mediapart, ne s’en est fait l’écho ce jour-là, que je détenais la preuve que Bernard Tapie avait également été parler de ses impôts avec Claude Guéant, à l’époque secrétaire général de l’Élysée. Une preuve qui a une grande importance et sur laquelle je reviendrai dans un instant…
Quoi qu’il en soit, le professeur de droit a fini par gagner sa confrontation judiciaire avec Bernard Tapie et l’a même fait condamner pour abus de constitution de partie civile.
Entre Thomas Clay et moi-même, cela a donc été une autre forme de GIE démocratique, si je puis dire, sans qu’aucun de nous deux n’empiète sur les prérogatives de l’autre. J’ai fait, moi, mon métier de journaliste et, avec immodestie, je pense que les informations que j’ai publiées lui ont été utiles pour son expertise juridique. Et cette même expertise dont il m’a fait profiter m’a été immensément précieuse.
Voilà donc comment cette association démocratique informelle s’est constituée. Par hasard, par des concours de circonstances multiples, des hommes politiques de toutes sensibilités mais ayant pour attachement commun le respect des règles de l’État de droit, des juristes… se sont souvent entraidés au cours de ces dernières années pour que la vérité finisse par émerger.
Dans les aides que j’ai reçues, et qui m’ont souvent permis de faire mon métier, il faut que j’en cite, pour finir, quelques autres tout aussi précieuses : l’aide de citoyens qui, détenant une information confidentielle, me l’ont transmise pour que je la vérifie et, le cas échéant, la publie.
Au début de 2011, je dois reconnaître que j’étais préoccupé. J’avais déjà produit plus d’une centaine d’enquêtes sur l’affaire Tapie – et même un premier livre, Sous le Tapie (Stock, novembre 2008), dont celui-ci est le prolongement et auquel il fait quelques emprunts pour décrire la genèse de l’histoire –, mais Bernard Tapie était incontestablement en passe de tirer son épingle du jeu et avait déjà perçu son formidable magot de 405 millions d’euros alloué par les arbitres. Tous les recours intentés, notamment devant la juridiction administrative, étaient en train de s’épuiser. En clair, le scandale était en passe d’être étouffé.
Mais plusieurs fuites dans la presse m’avaient à l’époque fait dresser l’oreille car elles évoquaient l’existence d’un rapport de la Cour des comptes, et elles suggéraient que ce dernier pourrait être d’une grande importance car les magistrats financiers auraient découvert des fautes pénales excessivement graves dans la gestion de ce dossier Adidas-Crédit lyonnais.
Ce rapport, dont j’ai appris ultérieurement qu’il était daté du 27 octobre 2010, je l’ai donc cherché des mois durant. J’ai harcelé les magistrats financiers que je connaissais pour savoir s’ils pouvaient me le transmettre discrètement. En vain. Des collaborateurs du premier président de la Cour des comptes, le socialiste Didier Migaud, je n’ai naturellement pas plus obtenu d’aide. Puis, quand j’ai appris que le rapport avait été transmis aux responsables des commissions des finances de l’Assemblée nationale et du Sénat, j’ai fait le siège de ces élus, dans l’espoir d’obtenir ce fameux document, au moins à titre confidentiel. Peine perdue ! Aucun de ces élus, ni de droite ni de gauche, ne m’a aidé.
J’ai fait le siège en particulier du président socialiste de la commission des finances de l’Assemblée, un certain… Jérôme Cahuzac. Et, sans grande surprise, de lui non plus je n’ai rien obtenu. Au total, ce fameux rapport, qui révélait effectivement des irrégularités très graves – je les détaillerai dans le cours de ce livre –, est donc resté secret. Ceux qui l’ont lu, proches du pouvoir sarkoziste mais tout autant dirigeants socialistes, n’ont pas jugé utile de lancer une alerte ni surtout de faire jouer l’article 40 du code de procédure pénale qui fait obligation à quiconque détient l’autorité publique d’informer le Parquet de tout crime ou délit dont il aurait eu connaissance. Sept mois d’omerta !
C’est donc finalement un citoyen respectable entre tous – il sait que je lui voue une grande reconnaissance – qui a eu accès à ce document et, jugeant qu’il serait inadmissible qu’il ne soit pas rendu public, a choisi de me le transmettre. Mediapart l’a donc mis en ligne le 21 mai 2011, après l’avoir intégralement ressaisi, pour que nul ne puisse identifier ma source.
Et le fait est que la révélation de ce document a grandement contribué à inverser le cours des choses. Cela a même été sans doute un point charnière de l’histoire : alors que depuis de longs mois Bernard Tapie dépensait sans compter ces 405 millions d’euros qu’il n’aurait jamais dû percevoir, dans une indifférence quasi générale, on a recommencé progressivement à reparler du scandale. Celui-ci est sorti de l’oubli dans lequel il commençait à tomber.
Cette aide citoyenne n’est pas la seule dont j’ai bénéficié. Il faut au moins que j’en cite une autre, qui a eu de très importantes répercussions. Évoquant le procès en diffamation que Bernard Tapie avait intenté au professeur Thomas Clay, j’ai signalé tout à l’heure que, lors de l’audience, j’avais révélé que je détenais la preuve que Bernard Tapie avait été négocier ses impôts à l’Élysée, en direct avec Claude Guéant.
Cette preuve, en voici donc succinctement l’histoire – je veux la raconter puisque, m’attachant dans cette introduction à décrire le « making-of » de mon travail, elle révèle, mieux que toute autre explication, les soutiens anonymes mais parfois décisifs sur lesquels peut compter une presse libre et indépendante. Ainsi, un citoyen – peu importe qui il est – est en conversation téléphonique avec Bernard Tapie en mai 2009 et enregistre l’échange qu’il a avec lui. Quand la conversation prend fin, cette personne s’apprête à raccrocher, quand il se rend compte que Bernard Tapie a déjà décroché un autre téléphone et engage une seconde conversation.
Avec qui parle-t-il ? À écouter l’enregistrement, on ne le sait pas vraiment. Peut-être Bernard Tapie parle-t-il à un expert financier ou à un fiscaliste, à moins que ce ne soit avec un membre du cabinet du ministre des Finances ou du ministre du Budget. Mais l’objet de la conversation ne fait aucun doute : Bernard Tapie, qui a gagné l’arbitrage, dix mois plus tôt, et a empoché en brut ces 405 millions d’euros, compte ses sous pour savoir, une fois qu’il aura payé des arriérés d’impôts et de cotisations, ainsi que les nouveaux impôts dus sur ses indemnités, combien il lui restera en net dans la poche.
Conversation surréaliste ! On entend très nettement sur la bande Bernard Tapie jongler avec ses millions, tel Harpagon, et soudainement la conversation prend une tout autre tournure. On comprend que Bernard Tapie est allé négocier ses impôts avec le ministre du Budget en personne, Éric Woerth, et que, malgré cette procédure totalement hors norme, la proposition fiscale que lui fait son interlocuteur ne lui convient toujours pas. Alors, soudain, Bernard Tapie s’emporte contre ses interlocuteurs du ministère du Budget et fait comprendre qu’il a été à l’Élysée pour demander à Claude Guéant de l’aider.
« Donc, écoutez, s’ils ont pas les couilles de faire un tiers, qu’ils laissent tomber. C’est pas la peine de se faire chier, on va pas faire des calculs à la con, simplement parce que… », l’entend-on dire. La formule est peu compréhensible car elle renvoie à un montage fiscal que l’on ne connaît pas mais ce qu’elle laisse entendre est très clair : le ministre du Budget et son directeur de cabinet sont en sympathie avec Bernard Tapie, mais n’ont pas « les couilles » d’aller jusqu’à accepter le schéma fiscal qu’il veut leur imposer.
La suite des propos de Bernard Tapie confirme cette interprétation puisque ce dernier explique que Jean-Luc Tavernier, le directeur de cabinet d’Éric Woerth, lui a téléphoné quelques jours auparavant et qu’il lui a indiqué accepter la première partie du montage fiscal mais pas la seconde.
Mais, surtout, Bernard Tapie suggère que du même coup, compte tenu des réticences du ministère du Budget, il en a appelé à Claude Guéant. « Ce qui est hallucinant, c’est qu’hier il a menti, Woerth, parce qu’il a dit à Claude Guéant avec qui j’étais hier : “Oui, de toute façon, tu donnais l’accord sur la proposition de Tavernier.” » Là encore, la teneur de la conversation est difficile à suivre parce que les modalités du schéma fiscal ne sont pas connues, mais cela confirme que le ministère du Budget traînait des pieds et que Bernard Tapie cherchait un moyen de contourner cette résistance. On comprend dans la foulée que Bernard Tapie a bel et bien eu une réunion avec Claude Guéant pour parler de ses affaires fiscales, lequel Claude Guéant s’en est par ailleurs entretenu au téléphone avec Éric Woerth.
Et Bernard Tapie poursuit sa conversation en usant d’une sorte de menace contre les responsables du ministère du Budget, sans que l’on puisse comprendre si sa colère est tournée contre Éric Woerth ou contre Jean-Luc Tavernier : « Non, je crois que… il a les chocottes. Il ne veut rien faire. Je vais vous dire : un grand dangereux, il a peur qu’une chose (sic), c’est des dangers plus grands. Bon, comme il a pas compris, on va lui faire comprendre. Vous allez voir, ça va pas être très long. »
Là encore, la formule dont use Bernard Tapie – « Il a les chocottes » – suggère que le ministère serait disposé à accepter sa proposition fiscale mais qu’il est seulement arrêté par la peur. Le document soulève donc une question qui pourrait s’avérer de première importance : mais pour quelle raison le ministère du Budget avait-il « les chocottes » ? Quels sont « les dangers encore plus grands » auxquels fait allusion Bernard Tapie pour inviter ses interlocuteurs de Bercy à surmonter leurs réticences ? Et le rendez-vous avec Claude Guéant avait-il précisément pour objet de sommer le ministre du Budget et son directeur de cabinet de ne plus avoir « les chocottes » ?
On aura donc compris où je voulais en venir : cet enregistrement très lourd de sens, difficile à interpréter mais ouvrant beaucoup de pistes, en particulier sur le rôle de Claude Guéant, le plus proche collaborateur de Nicolas Sarkozy, ce citoyen anonyme que je ne connaissais pas jusque-là me l’a remis quelques mois plus tard. À l’automne 2009, si j’ai bonne mémoire. Et ce geste m’a beaucoup aidé dans mes investigations – comme il a d’ailleurs beaucoup aidé la justice.
Pendant un temps, certes, je ne me suis pas servi de cet enregistrement, qui était une conversation privée, même si elle révélait un fait sans doute majeur, qui était lui d’intérêt public : l’intervention du principal collaborateur de Nicolas Sarkozy dans le dossier fiscal de Bernard Tapie. Lors de mon témoignage, au procès qui opposait le même Bernard Tapie à Thomas Clay, au printemps 2011, j’ai juste mentionné, parmi de nombreuses autres irrégularités, que je détenais une preuve, sans préciser laquelle – le président du tribunal pas plus que les avocats de Bernard Tapie ne me l’ont d’ailleurs demandée –, que Claude Guéant était intervenu dans le dossier fiscal de Bernard Tapie.
Et puis quand, au début de l’année 2013, j’ai découvert – je m’en expliquerai longuement plus tard dans ce livre – que cette négociation fiscale avait sans doute été hautement bénéfique pour Bernard Tapie, j’ai pressenti que mon enregistrement avait une valeur encore plus grande que je ne le pensais initialement. Alors, en ce début d’année, j’ai enfoncé le clou dans deux ou trois articles successifs : j’ai expliqué que non seulement l’arbitrage avait sans doute été frauduleux, mais par surcroît que Bernard Tapie avait sans doute bénéficié d’un traitement fiscal de faveur. Et j’ai insisté sur ce dernier point en écrivant à plusieurs reprises que j’en avais la preuve.
Ce qui a produit un effet auquel je ne m’attendais pas. Les trois juges d’instruction en charge de l’affaire Tapie m’ont adressé une réquisition judiciaire me demandant de leur transmettre cette preuve, « si tant est qu’elle existe ».
Après un temps de réflexion et de discussion avec mes confrères de Mediapart, j’ai finalement choisi d’accepter cette réquisition et de rencontrer les juges d’instruction concernés. Dans une lettre que je leur ai remise, j’ai revendiqué le secret des sources et ma volonté de ne pas leur indiquer qui m’avait transmis cet enregistrement. Mais je leur ai aussi précisé que s’il s’agissait, comme dans une offre de preuves en cas de procès en diffamation, de leur apporter la pièce qui attestait du bien-fondé de mes informations, j’étais disposé à la leur remettre. J’ai donc remis cet enregistrement aux juges d’instruction. Et quelques jours plus tard, m’estimant dans l’obligation de rendre compte de ce que j’avais fait à mes lecteurs, j’ai publié cet enregistrement sur Mediapart, en expliquant les raisons de la mise en ligne d’un document aussi inhabituel.
On sait ce qu’il en est advenu. Sur-le-champ, Bernard Tapie a compris le danger que constituait, pour lui et pour Claude Guéant, ce document sonore. Il a donc porté plainte pour atteinte à la vie privée, et une enquête préliminaire a été ouverte par le Parquet de Paris. Edwy Plenel, en sa qualité de directeur de Mediapart, et moi-même, en qualité d’auteur de l’article incriminé, avons donc été entendus par la police judiciaire, mais l’enquête a fait quelque temps plus tard l’objet d’un avis de classement, les investigations judiciaires n’ayant pas pu aboutir.
Dans le cas de l’enquête sur le scandale Tapie, l’enregistrement a eu, cependant, de considérables retombées. Quelques jours plus tard, les juges d’instruction ont en effet ordonné une perquisition chez Claude Guéant. Et visiblement les services de police judiciaire qui ont effectué cette opération ont alerté leurs collègues en charge de l’enquête sur les financements libyens de Nicolas Sarkozy. Résultat : quelques heures plus tard, le même jour, une seconde perquisition a eu lieu toujours chez Claude Guéant dans le cadre de cette seconde affaire.
C’est peu dire que l’alerte citoyenne dont j’ai été le destinataire m’a été précieuse. Car, comme on le verra dans la suite de ce livre, elle m’a permis, au-delà de mes investigations sur l’arbitrage et les vraisemblables irrégularités qui auraient pu l’accompagner, de suivre une nouvelle piste, tout aussi importante : celle des faveurs fiscales dont Bernard Tapie aurait pu profité, et qui auraient pu contribuer à arrondir son magot bien au-delà de ce que l’on pensait initialement.
En bref, Bernard Tapie a donc eu bel et bien raison : il y a eu effectivement une autre « bande » à l’œuvre, qui a joué un rôle très important. Mais que l’on ne se méprenne pas ! Si une autre « bande » spontanée et informelle a fonctionné, elle n’a jamais eu pour trait distinctif d’être, si je puis dire, anti-Tapie. Je n’en ai jamais parlé avec François Bayrou, Thomas Clay ou les quelques autres qui m’ont apporté leur aide dans mes enquêtes, mais j’ai l’intuition qu’ils pensent certainement comme moi : Bernard Tapie est presque un comparse, dans cette histoire. Car si cette affaire est emblématique, c’est d’abord des graves dysfonctionnements du capitalisme français sous la gauche, au début des années 1990, comme de ceux sous la droite à la fin des années 2000. Et emblématique aussi de l’anémie dont souffre, d’une époque à l’autre, la démocratie dans notre pays. En clair, j’ai vite eu le sentiment que cette affaire Tapie « dit » quelque chose sur l’époque. Sur celle d’hier comme sur celle d’aujourd’hui.
Car – je dois aussi en faire ici l’aveu –, pour beaucoup de médias, Bernard Tapie est, si l’on peut dire, un bon client. Et avec lui, la presse – ou du moins une certaine presse –, qui privilégie le plus souvent le côté « people ». Autant le dire en ouverture de ce livre pour qu’il n’y ait pas de quiproquo. Ce tropisme-là m’est insupportable. Car si ce scandale est important, ce n’est pas du fait de la personnalité de Bernard Tapie ; c’est parce qu’il révèle à quel point notre démocratie est malade.
Car, sinon, m’attarder sur Bernard Tapie, non merci ! Ce n’est pas dans mon tempérament et ce n’est pas le genre de presse que je sais pratiquer. Réfléchissant à cet ouvrage, j’ai d’ailleurs eu quelques hésitations, avant de prendre ma décision – comme j’en ai eu lors de l’ouvrage précédent. Des hésitations dont je peux sans peine m’expliquer.
D’abord, je n’aurais jamais imaginé moi-même, avant le début de ce scandale, que l’idée puisse un jour me traverser l’esprit d’écrire deux livres coup sur coup sur Bernard Tapie. M’aurait-on suggéré semblable projet, ma réaction aurait été immédiate : non ! Hors de question ! Jamais…
Et de cela, de cette réaction impulsive – presque comme un haut-le-cœur –, je sais que je dois m’expliquer. Question d’honnêteté : quiconque me lit est naturellement en droit de savoir la relation que j’entretiens avec celui dont je veux parler. Dans la vie de la presse, dans la vie politique, dans la vie des affaires, trop de connivences existent, ou alors trop de règlements de comptes sont à l’œuvre, pour que quiconque s’aventure avec sa plume en ces sujets n’ait pas à justifier de la bonne foi de sa démarche. De l’honnêteté de son récit.
Dans un souci de transparence, je dois donc, avant toute chose, expliquer pourquoi, des années durant, je n’aurais jamais conçu écrire un livre avec Bernard Tapie pour personnage central. À cela, il y a de nombreuses raisons.
En premier lieu, je ne suis assurément pas le journaliste qui le connaît le mieux. Je n’ai rencontré Bernard Tapie, en tête à tête ou avec d’autres confrères, qu’à six ou sept reprises dans l’exercice de mon métier de journaliste. Et si je suis honnête, je dois dire que je n’ai guère gardé un bon souvenir de ces quelques rencontres.
La première fois, ce devait être en 1984. À l’époque, Bernard Tapie, jeune patron aux dents longues mais encore peu connu, avait, entre autres acquisitions, pris le contrôle de l’entreprise de fixations de ski Look. Et, dans le souci d’autopublicité qu’on lui connaît, il avait convié une cohorte de journalistes dans une station des Alpes – je crois que c’était Courchevel.
Qu’étais-je venu faire dans cette galère ? Cette journée-là, tout avait été de travers. D’abord, une consœur – elle officie aujourd’hui à Paris Match – s’est cassé la jambe quelques secondes à peine après avoir claqué ses chaussures de ski dans les fixations Look. Et, pour ce qui me concerne, j’ai assez vite quitté la meute pour rentrer, seul, à mon hôtel. Observant Bernard Tapie, en fin de journée, conviant tout son petit monde dans une boîte de nuit, sortant une liasse de billets de 500 francs en direction du tenancier et lui demandant de rembourser les hommes présents dans la salle et de prier les femmes de rester, j’ai pour ma part tourné les talons. Et le jeune journaliste que j’étais, en charge à La Tribune de l’économie des questions industrielles, s’est à l’époque juré qu’on ne le reprendrait plus dans le piège poisseux d’un voyage de presse.
Ma deuxième rencontre avec Bernard Tapie a eu lieu quelques mois plus tard. Je me souviens qu’il s’agissait d’un déjeuner au premier étage d’un restaurant, place de la Madeleine, en présence du directeur de la rédaction du journal, qui à l’époque était Philippe Labarde.
Du déjeuner, je n’ai pas gardé de souvenir précis, sauf que l’homme était charmeur, comme il aime à l’être le plus souvent, familier. Mais je me rappelle mon indignation quand, quelques semaines plus tard, j’ai appris, presque par hasard, que Bernard Tapie, qui avait été aimable avec nous, était secrètement en affaires avec Bruno Bertez, le P-DG du groupe qui avait créé La Tribune. Et pour un projet qui me concernait très directement.
À l’époque, je suivais donc dans ce quotidien quelques-uns des grands dossiers industriels du moment. Et parmi eux il y avait le projet de cession, envisagé par le gouvernement de Laurent Fabius, des parts de l’État dans la Compagnie Boussac Saint-Frères, reprise en location-gérance après l’effondrement de l’empire des frères Willot. Dossier politiquement sensible, j’en tenais donc la chronique régulière. Et, en particulier, je suivais de près le projet de reprise déposé par un jeune promoteur immobilier, totalement inconnu à l’époque et passablement timide, un dénommé… Bernard Arnault.
Je le suivais avec d’autant plus d’intérêt que l’offre de reprise me semblait peu sincère dans ses modalités. Bernard Arnault jurait ses grands dieux que, s’il était choisi, il garantirait la pérennité du groupe industriel textile et ne procéderait à aucune suppression d’emploi. Or, disposant de sources proches du candidat repreneur, je savais que le projet secret n’était pas celui-là. Qu’un démantèlement de l’ancien empire Boussac serait aussitôt entrepris, que de nombreuses usines seraient fermées ou rétrocédées. Qu’un plan de suppression d’emplois serait dans la foulée engagé. Et que la seule véritable ambition du jeune patron de la petite société de promotion immobilière était de mettre la main sur la pépite qui existait au sein de la Compagnie : sa filiale… Dior.
Quand Bernard Arnault a finalement été choisi par la puissance publique, face à d’autres offres, j’ai publié de nouvelles informations, confirmant un prochain démembrement du groupe. C’est d’ailleurs exactement comme cela que les choses se sont passées. Le gouvernement socialiste, après avoir « nationalisé » les pertes du groupe Boussac – vieux principe libéral –, a privatisé les profits futurs en offrant le groupe à très bas prix à Bernard Arnault. Lequel a, quelque temps plus tard, engagé un plan social. Avant de céder progressivement quasiment tous les actifs, sauf… Dior !
Mais, avant que le démembrement ne soit engagé, j’ai été alerté à plusieurs reprises par des syndicalistes du groupe Boussac, me disant que dans plusieurs usines textiles des affichages de la direction étaient intervenus, assurant aux salariés que les informations de La Tribune étaient partisanes et mensongères, car le journal était en fait l’allié d’un candidat malchanceux à la reprise du groupe Boussac. Un rival, donc, de Bernard Arnault.
Sur le moment, je n’y ai pas pris garde. J’ai pensé que c’était une pauvre parade, inventée par la nouvelle direction du groupe Boussac, pour éluder des informations que je savais exactes. Mais quelque temps plus tard, de manière fortuite, j’ai compris qu’il y avait une part de vérité : les mois précédents, Bernard Tapie, lui aussi alléché par la bonne affaire, s’était en fait secrètement allié au P-DG du groupe dans lequel je travaillais pour tenter de déposer une offre de reprise du groupe Boussac. J’avais beau l’ignorer – car le directeur du journal, Jean-Michel Quatrepoint, avait bien pris soin de me le cacher, ainsi qu’au directeur de la rédaction –, tous mes articles étaient donc par la force des choses suspects. Ceux qui connaissaient toutes les ficelles du dossier pouvaient légitimement penser que si j’étais aussi pugnace contre les projets de Bernard Arnault, c’est que j’agissais sur ordre. Parce que La Tribune avait quelques comptes à régler avec lui.
Cet intermède ne m’a donc guère rendu Bernard Tapie très sympathique. Alors que, dans le courant des années 1980, quelques journalistes commençaient à chanter ses louanges, faisant de lui le portrait d’un jeune entrepreneur dynamique et décomplexé, à l’opposé du vieux patronat français, distant et arrogant, je me suis pris à penser que, loin de la fascination ambiante, celle de la presse, ou celle, progressivement, des dirigeants de la gauche, il fallait à tout le moins se tenir à distance raisonnable de lui. Faire mon métier, tenir la chronique de ses affaires, mais sans tomber dans les pièges de la connivence.
Plus tard, au début des années 1990, j’ai à nouveau rencontré à plusieurs reprises Bernard Tapie. J’étais alors devenu chef du service économique de Libération et, avec d’autres confrères de ce quotidien, j’ai tenu la chronique de ses premiers démêlés judiciaires, notamment dans la confrontation qui l’a opposé au député RPR Georges Tranchant, dans l’affaire Toshiba-France.
Bref, de tous ces épisodes, je n’ai guère gardé beaucoup d’attirance pour le personnage. Alors qu’il a souvent fasciné certains médias, au moins durant toute son ascension des années 1980 et du début des années 1990, passant rapidement au tutoiement, jouant de la proximité, j’ai toujours préféré, avec lui, être sur mes gardes. Question de principe professionnel. Question de prudence aussi.
Écrire un livre sur lui, et a fortiori deux, je n’en ai donc jamais eu le goût ni l’envie. Ni sur lui ni sur d’autres grands patrons d’ailleurs. J’ai même toujours eu de fortes préventions contre ce genre d’exercice. Mais dans le cas présent j’ai bien compris que je devais surmonter mes réticences. Que ces livres étaient nécessaires. Plus que nécessaires, urgents. Non pas pour raconter l’histoire de Bernard Tapie, qui à dire vrai m’indiffère, mais bien plus pour raconter, au travers de lui, une histoire beaucoup plus grave. Une histoire qui bégaie, du début des années 1990 jusqu’à la fin des années 2000. L’histoire, comme je le présumais en commençant mon enquête, d’un véritable, d’un authentique, d’un interminable scandale d’État.
Dans Le Père Goriot, Honoré de Balzac a cette phrase formidable : « Le secret des grandes fortunes sans cause apparente est un crime oublié, parce qu’il a été proprement fait. » Sans doute la formule convient-elle l’histoire de Bernard Tapie, qui a failli être immensément riche, à cause d’un forfait « proprement fait ».
L’ambition de ce livre est donc double : enquêter, établir les faits, raconter cette histoire le plus minutieusement possible, pour que chacun puisse en mesurer la gravité ; et puis, au-delà, inviter à réfléchir sur les maladies graves qui rongent notre démocratie, qui a failli être dupe de cette machination.
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La mascarade
Maintenant qu’une ribambelle de personnalités ont été mises en examen depuis le printemps 2013 pour « escroquerie en bande organisée », parmi lesquelles Bernard Tapie, son avocat Me Maurice Lantourne, l’ex-président du Consortium de réalisation (CDR – la structure publique de défaisance qui a accueilli en 1995 les actifs douteux du Crédit lyonnais) Jean-François Rocchi, l’arbitre Pierre Estoup, ancien premier président de la cour d’appel de Versailles ou encore Stéphane Richard, ex-directeur de cabinet de la ministre des Finances et actuel président d’Orange, et maintenant que Christine Lagarde, ex-ministre des Finances et actuelle directrice générale du Fonds monétaire international (FMI) a été placée sous le statut de témoin assisté par la Cour de justice de la République, on oublie parfois comment l’affaire a commencé.
Maintenant que la justice est entrée en branle et que l’État a également déposé deux recours en révision, un recours en nullité autonome, et un recours en révision pour faire annuler la sentence stupéfiante qui a alloué le 7 juillet 2008 la somme mirobolante de 405 millions d’euros, dont 45 millions d’euros au titre d’un prétendu préjudice moral, on oublie en fait que l’affaire a failli être enterrée et que Bernard Tapie, après avoir perçu son magot prélevé sur les fonds publics, a failli ne jamais être inquiété. On oublie surtout la fable que l’on nous a racontée, les mensonges innombrables qui ont été utilisés par les plus hautes autorités de l’État pour lui donner un semblant de crédibilité.
Le début de l’histoire, il faut pourtant s’en souvenir, car il s’en est fallu d’un cheveu pour que réussisse ce qui n’est peut-être qu’un immense détournement de fonds publics, profitant certainement de connivences jusque dans les sommets de l’État. Oui, il s’en est fallu juste d’un cheveu. Profitant de l’appui des sommets de l’État, avec l’approbation d’une partie de la presse, Bernard Tapie a perçu son pactole, et la justice a failli être entravée. À tout jamais entravée. Sans que jamais la justice n’ait la possibilité d’enquêter pour vérifier s’il s’agit bien d’une possible « escroquerie en bande organisée ».
Avant d’examiner la véritable histoire de cet arbitrage, il faut donc prendre le temps d’examiner la version qui nous a été servie et qui, pendant plusieurs années, a été l’histoire officielle.
C’est l’histoire de ce qui s’avèrera peut-être une mascarade. Oui, une authentique mascarade, qui aura alors failli réussir. Une mascarade d’État.
Cette mascarade commence donc le lundi 7 juillet 2008, le jour où un tribunal privé, composé de trois arbitres, Pierre Mazeaud (ancien président du Conseil constitutionnel, et chiraquien bon teint), Jean-Denis Bredin (professeur de Droit, avocat, ancien associé de Robert Badinter, membre de l’Académie française et ancien vice-président du Mouvement des radicaux de gauche) et Pierre Estoup (magistrat à la retraite, ancien premier président de la cour d’appel de Versailles), rend sa sentence sur un conflit vieux de près de quinze ans, celui qui oppose Bernard Tapie au CDR au sujet de la vente du groupe de sports Adidas effectuée en février 1993 par une filiale du Crédit lyonnais pour le compte de l’ex-homme d’affaires.
En toute logique, l’affaire aurait dû faire grand bruit. Mais le jour même, rien ne filtre donc dans les médias. Pas de communiqué, et par voie de conséquence pas une ligne dans les journaux. Sans doute les responsables du ministère des Finances estiment-ils qu’un lundi, en tout début de semaine, ce n’est assurément pas le bon jour pour révéler une information qui risque d’alimenter une controverse politique. Trop risqué !
Oui, l’importance de l’information aurait justifié qu’elle soit révélée sans délai. Nul besoin d’être expert pour le comprendre. D’abord la sentence clôt un interminable conflit judiciaire entre Bernard Tapie, personnage médiatique s’il en est, et le CDR, c’est-à-dire, pour faire court, l’État. Depuis que, de rebondissements judiciaires en controverses sans fin, de procès devant un tribunal de grande instance jusqu’à ce procès arbitral, en passant par un procès en appel puis un recours devant la Cour de cassation, on attend le dénouement de cette affaire si importante, la logique aurait voulu que la sentence finale soit immédiatement connue. La Société de banque occidentale (SDBO), filiale du Crédit lyonnais, que Bernard Tapie avait chargée de vendre Adidas s’est-elle enrichie aux dépens de son client en usant de moyens déloyaux, en 1993 ? Ou bien l’ex-ministre du gouvernement de Pierre Bérégovoy (1925-1993) a-t-il lancé cette accusation sans le moindre fondement, et multiplié les procédures, dans l’espoir d’obtenir une réparation indue ? Oui, la gravité des questions aurait nécessité d’aller vite. D’autant que, si le CDR est condamné, c’est l’argent public qui est engagé. Ce qui justifie encore plus une information tout à la fois rapide et transparente.
Et pourtant, non ! Ce lundi 7 juillet 2008, il ne se passe rien. Motus et bouche cousue ! Le CDR ne communique pas. Et Bercy non plus. Le mardi 8 juillet, même chose : l’omerta continue. Tout comme le mercredi 9 juillet et le jeudi 10 juillet. Ce n’est que le vendredi 11 juillet, en toute fin d’après-midi, qu’un communiqué du CDR est finalement adressé aux agences de presse. Le 11 juillet, donc, la veille d’un grand week-end de trois jours, puisque cette année-là le 14 juillet tombe un lundi.
Aussitôt l’AFP en rend compte. À 17 h 38, elle publie sur son « fil » un premier « urgent » : « Le tribunal arbitral chargé de solder le litige opposant depuis treize ans, dans le dossier Adidas, Bernard Tapie et le Consortium de réalisation (CDR) gérant le passif du Crédit lyonnais, a condamné vendredi ce dernier à verser 285 millions d’euros à l’ancien homme d’affaires, a indiqué le CDR dans un communiqué. »
Dans une deuxième dépêche publiée quelques instants plus tard, à 17 h 51, l’AFP complète son « urgent » initial, en y ajoutant des extraits du communiqué du CDR : « Les arbitres allouent aux liquidateurs du groupe Tapie une indemnité en principal de 240 millions d’euros, au titre du manque à gagner, et une autre indemnité de 45 millions d’euros au titre du préjudice moral. » Le tribunal « retient la responsabilité des banques (SDBO et Clinvest) [les deux filiales du Crédit lyonnais] dont le CDR est l’héritier dans le cadre de sa mission de défaisance, au titre de l’exécution du mandat de vendre Adidas qui leur avait été confié par le groupe Tapie en 1992-1993. Le tribunal estime que deux fautes ont été commises par les banques : d’une part “un manquement à l’obligation de loyauté” avec un défaut d’information et “une violation de l’interdiction de la banque mandataire de se porter contrepartie” en achetant directement ou indirectement le bien qu’elle est chargée de vendre ».
Et c’est tout. Le communiqué s’arrête là. Mais dans les instants qui suivent – car tout a décidément été organisé de manière méticuleuse –, une rafale de coups de fil arrive dans les rédactions. Et d’autres communiqués complémentaires suivent. Bernard Tapie parle ainsi au téléphone avec un journaliste de l’AFP, qui, un peu plus tard dans la soirée, fait encore une nouvelle version de la dépêche avec cette précision : « Bernard Tapie a confié à l’AFP être “très heureux”, se refusant à tout autre commentaire au nom d’une clause de confidentialité. »
De son côté, Me Maurice Lantourne, avocat de Bernard Tapie, accorde au même moment un long entretien au site Internet de L’Express, qui le met en ligne aussitôt. « Le tribunal condamne la banque pour avoir trahi ses obligations de mandataire. En effet, un mandataire n’a pas le droit de prendre un intérêt quelconque avec l’acheteur de la société qu’il est chargé de vendre », explique l’avocat. Et L’Express.fr poursuit : « Selon l’avocat, la sentence des arbitres souligne qu’il apparaît que “M. et Mme Tapie ont fait l’objet durant quatorze années de liquidation d’une campagne nourrie d’agissements graves, évidemment anormaux, destinés à briser chez eux tout avenir professionnel et toute réputation” et indique qu’elle alloue aux liquidateurs “une indemnité de 45 millions d’euros en réparation d’un préjudice moral”. Selon les calculs de Maurice Lantourne, une fois payé les créances publiques (190 millions d’euros) et une fois provisionnées d’éventuelles impositions et tous les frais, il restera un solde d’environ 92 millions d’euros “qui servira à désintéresser les créanciers tiers pour environ 30 millions d’euros ainsi que les frais à la charge des époux Tapie (environ 30 millions d’euros)”. Le solde sera connu à la fin des opérations de liquidation, précise l’avocat. D’après ses indications, il devrait donc avoisiner les 30 millions d’euros. »
L’avocat, enfin, témoigne de son « combat » auprès des époux Tapie : « J’ai été le témoin des souffrances endurées mais aussi de l’exceptionnelle énergie de M. et Mme Tapie dans un climat politique et médiatique particulièrement dur et partial. Je rappelle que Bernard Tapie a été présenté comme le responsable de la déconfiture de la banque, son nom a même été inscrit sur une poubelle dans une campagne publirédactionnelle de la banque. Il est aujourd’hui démontré que non seulement il n’a pas coûté un centime aux contribuables (même après cette condamnation dont l’essentiel ira d’ailleurs, de nouveau, dans les caisses de l’État) mais il a permis à la banque, à l’époque nationalisée, de faire d’énormes profits. »
À l’époque où ces mots sont prononcés, nul ne sait que la vérité est tout autre. Que l’arbitrage a été manifestement faussé ; que les arbitres ont violé l’autorité de la chose jugée en accordant ce préjudice moral hors norme ; que Bernard Tapie percevra en net une somme dix à 15 fois supérieure à celle qui est évoquée par son avocat. Alors, les protagonistes de l’histoire s’en donnent à cœur joie et racontent une histoire à dormir debout. Une histoire selon laquelle Bernard Tapie aurait été spolié et traîné dans la boue, ce qui justifierait qu’il soit enfin dédommagé.
Bref, cette communication, c’est du cousu main. Ce 11 juillet 2008, on aurait presque envie de plaindre le « pauvre » Bernard Tapie, qui a si longtemps été mal traité. Un vrai travail d’expert. Car en quelques minutes une belle histoire a été ficelée, à laquelle tout le monde est prié de croire. Une histoire à faire pleurer dans les chaumières : Bernard Tapie, notre « Nanard » national que les Guignols de l’info ont si souvent raillé, le Commissaire Valence du fameux feuilleton télévisé de TF1, savez-vous ce qui lui est arrivé ? Lui que l’on a si souvent présenté comme l’un des responsables – avec beaucoup d’autres, il est vrai – des fameuses ardoises du Crédit lyonnais, qui ont conduit au désastre financier que l’on sait ; lui que l’on a souvent présenté sous les traits d’un financier olé-olé. Eh bien !… C’est lui qui s’est fait rouler. À malin, malin et demi : c’est lui qui s’est fait avoir par le Crédit lyonnais. Oui, rouler dans la farine. Et même rouler dans la fange, victime d’une odieuse campagne de calomnie.
En bref, tout le monde a fait fausse route : les politiques, qui l’ont placé en disgrâce ; la presse qui l’a accablé après l’avoir idolâtré et avoir fait des covers à tout-va sur lui – car le bonhomme fait vendre. Quinze ans d’ignominie. Quinze ans d’aveuglement. Quinze ans d’injustice. Comment donc ne pas se réjouir d’une fin si heureuse ? Comment ne pas applaudir, puisque de surcroît Bernard Tapie va ainsi pouvoir reverser l’essentiel de ces sommes aux impôts et à ses créanciers, et ne garder par-devers lui qu’une trentaine de millions d’euros ? Happy end ! Elle n’est pas belle, la vie ? Applaudissements…
Du cousu main, donc. Les bons communiqués sont publiés au bon moment. Et même le ministère des Finances, dont la patronne est à l’époque Christine Lagarde, arrive, ce vendredi 11 juillet en fin d’après-midi, en renfort. Dans son propre communiqué adressé aux agences, elle chante les louanges des arbitres et vient confirmer que les contribuables n’ont rien à craindre puisque l’essentiel des sommes que le CDR va devoir verser à Bernard Tapie retournera en fait dans les caisses de l’État, et qu’il en restera très peu à Bernard Tapie. Le ministère de l’Économie, dit ainsi le communiqué, « prend acte de la sentence qui vient d’être rendue par le tribunal arbitral de l’ensemble des contentieux opposant les liquidateurs de l’ancien groupe de Bernard Tapie et le Consortium de réalisation ». Et le ministère ajoute : « Cet arbitrage, rendu par des personnalités incontestables, avait été engagé par les parties pour mettre un terme définitif à des procédures contentieuses ouvertes depuis presque quinze ans. La plus grande part de l’indemnité arrêtée par la sentence retournera aux caisses publiques, par le règlement de la créance détenue par le CDR et par le paiement des impôts et des cotisations sociales qui étaient dus à l’État. »
Une bien belle histoire, racontée à plusieurs voix. Bien orchestrée. L’ennui, pourtant, c’est qu’elle ne correspond pas toujours à la réalité. En clair, ce serait une mise en scène. Oui, de la « com », une authentique mascarade… Mais cela, ce 11 juillet, nul ne le sait. On ne l’apprendra qu’au fil des jours suivants, des semaines suivantes, et même des années suivantes. Au gré des investigations de la presse : de Mediapart, de quelques autres médias. Au gré, ensuite, des investigations de la justice – mais pour cela, il faudra attendre plus de quatre ans, quand une information judiciaire sera enfin ouverte en septembre 2012.
Un à un, les vrais chiffres alors sortiront. Les faits seront connus. En bref, le savant plan de communication préparé pour ce 11 juillet 2008 sera impuissant à empêcher que la vérité, petit à petit, chemine.
La vérité sur la somme allouée par les arbitres à Bernard Tapie, qui est non pas de « 285 millions d’euros », comme le dit ce jour-là le communiqué du CDR, mais qui avoisine, compte tenu des intérêts qui courent depuis 1994, la somme fabuleuse de 405 millions d’euros. La vérité sur la somme qui reviendra, au final, à Bernard Tapie, et qui, contrairement à ce que suggèrent en chœur son avocat et le communiqué de Bercy, ne sera pas d’« environ 30 millions d’euros », mais sans doute une somme comprise entre 240 et 300 millions d’euros. La vérité sur les arbitres, dont Bercy chante chaleureusement les louanges en les qualifiant de « personnalités incontestables », mais qui, comme nous le verrons, ont essuyé de sévères critiques dans le passé et dont l’un d’entre eux sera, lui aussi, finalement mis en examen pour « escroquerie en bande organisée ». La vérité sur la prétendue odieuse campagne de dénigrement et de déstabilisation organisée dans le passé par le Crédit lyonnais, qui aurait été jusqu’à présenter Bernard Tapie comme « le responsable de la déconfiture de la banque », et à faire inscrire son nom « sur une poubelle dans une campagne publirédactionnelle de la banque ».
Mais ce 11 juillet 2008, donc, nul ne peut deviner que la version livrée au public prend de nombreuses libertés avec la réalité des faits. Et il se produit ce qui est prévisible. Le lendemain, 12 juillet, dans la presse, il y a peu de chose sur l’affaire Tapie. Et quand des articles ont pu être écrits, ils sont plutôt favorables, comme on s’en doute, à Bernard Tapie. Purement informatifs, évidemment, mais comme les seules informations disponibles suggèrent que l’ex-homme d’affaires est rentré dans son honneur en même temps que dans ses droits, c’est donc ce qui est écrit partout. Le titre du Monde daté du 12 juillet résume la tonalité de toute la presse : « Bernard Tapie obtient réparation face au Crédit lyonnais. »
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